
Chapitre C-73

LOI SUR LE COURTAGE IMMOBILIER 

SECTION I
D ISP O SIT IO N S IN T E R P R É T A T IV E S

Interprétation:

«courtier en immeubles», 
«courtier»;

«vendeur»;

«opération immobilière»;

«rémunération»;

«permis»;

«inscrit»;

«règlements»;

«surintendant».

1 .  D ans la présente loi, à m oins que le contexte ne s’y oppose, 
l ’expression:

a )  « courtier en im m eubles » ou « courtier » désigne toute personne 
qui, pour autrui et contre rém unération, accom plit une opération  
immobilière;

b ) «vendeur» désigne toute personne qui, em ployé par un cour­
tier ou un constructeur, accom plit une opération immobilière;

c ) « opération im m obilière» désigne l’achat, la  vente, la prom esse  
d’achat ou de vente d ’un im m euble, l’achat ou la vente de telles 
prom esses, l ’échange ou  la  location  d ’un im m euble, la vente en b loc  
d ’un fonds de com m erce, le prêt garanti par hypothèque ou  nantisse­
m ent d’un im m euble, à l’exclusion de tout acte relatif à une valeur 
m obilière au sens de la Loi sur les valeurs mobilières;

d ) «rém unération» com prend une com m ission ou un bénéfice de 
quelque nature direct ou indirect, toute prom esse de rém unération  
ou toute intention d’en obtenir une;

é) «perm is» désigne un perm is de courtier ou de vendeur délivré 
en vertu de la présente loi;

J )  « inscrit » indique une personne détenant un certificat d’inscrip­
tion délivré en vertu de la présente loi;

g )  «règlem ents» désigne les règlem ents adoptés en vertu des d is­
positions de la présente loi;

h ) «surintendant» désigne le surintendant du courtage im m obi­
lier.

S. R . 1964, c. 267, a. 1; 1966-67, c. 75, a. 1.

SECTION II

SE R V IC E  D U  C O U R T A G E  IM M O B IL IE R  D U  Q U É B E C

Organisme constitué. 2 . U n  organism e adm inistratif est constitué au m inistère des con ­
som m ateurs, coopératives et institutions financières sous le  nom  de
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COURTIERS EN IMMEUBLES

Nominations et 
rémunération.

Permis requis. 

Exception.

Acte de courtier.

Exceptions.

\

«Service du courtage im m obilier du Québec»; il se com pose d ’un  
surintendant et des autres fonctionnaires et em ployés jugés nécessai­
res.

Le surintendant et ces autres fonctionnaires et em ployés sont nom ­
m és et rém unérés selon  la Loi sur la fonction  publique (chapitre F-3).

1966-67, c. 75, a. 2; 1969, c. 26, a. 115; 1975, c. 76, a. 11.

SECTION III
D E S  P E R M IS E T  C E R T IF IC A T S  D ’IN S C R IP T IO N

3 .  N u l ne peut prendre le titre de courtier en im m euble ni agir 
com m e courtier ou vendeur s’il ne détient un permis.

C ependant un constructeur peut agir com m e courtier s’il est 
inscrit.

S. R . 1964, c. 267, a. 2.

4 .  U n e personne agit com m e courtier ou vendeur lorsque
à )  pour autrui et contre rém unération, elle accom plit, offre ou  

tente d ’accom plir une opération im m obilière, fait visiter ou  annonce  
un im m euble en vue d ’une telle opération; ou

b ) offre, prom et ou  tente d ’agir com m e courtier ou  vendeur ou  
représente de quelque m anière qu’elle a l’autorisation d ’agir à l’un  
de ces titres.

5. R. 1964, c. 267, a. 3.

5 .  L ’interdiction d’accom plir un acte visé à l’article 4  ne s’applique 
pas

à )  aux avocats et notaires en exercice;
b ) aux liquidateurs, séquestres, syndics, shérifs et huissiers, dans 

l’exercice d e leurs fonctions;
c) aux tuteurs, curateurs, exécuteurs testam entaires, fiduciaires 

et fidéicom m issaires, dans l’exercice de leurs fonctions;
d )  aux encanteurs licenciés, dans l’exercice de leurs fonctions; 
é ) aux agronom es et aux caisses d ’épargne et de crédit, à l’égard

d ’une opération im m obilière relative à une ferme;
f )  aux ingénieurs forestiers à l’égard d’une opération im m obilière 

relative à une propriété ou  concession  forestière;
g )  aux personnes ayant droit d’exercer com m e com ptable public  

à l’égard d ’un prêt garanti par hypothèque ou  nantissem ent d ’un  
im m euble ou  d’une vente en b loc d’un fonds de com m erce;

K ) aux com pagnies de fidéicom m is, quant aux im m eubles qu’elles 
possèdent ou  adm inistrent pour autrui;

i)  aux banques à charte, banques d’épargne de Q uébec, caisses
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COURTIERS EN IMMEUBLES

D em ande de permis.

Cautionnem ent. 

D élivrance du permis.

D roit d ’action dénié.

Société ou corporation.

Com pagnie de fidéicommis.

Perm is de vendeur. 

Perm is de vendeur.

d ’épargne et de crédit, com pagnies d ’assurance, com pagnies de prêts 
et com pagnies de fidéicom m is quant aux prêts garantis par hypothè­
que ou  nantissem ent d ’im m euble et consentis en leur propre nom  ou  
au nom  de leurs clients;

J )  à l’em ployé régulier qui à l’occasion  de l’exercice de sa princi­
pale occupation  accom plit une opération im m obilière pour le com pte  
de son  em ployeur lorsque ce  dernier n ’est pas un courtier ou un 
constructeur inscrit.

5. R. 1964, c. 267, a. 4; 1966-67, c. 75, a. 3.

6. 1. T oute personne qui so llic ite un perm is ou  un certificat 
d ’inscription doit transm ettre au surintendant sa dem ande dans la  
form e prescrite accom pagnée des états financiers, des docum ents et 
du cautionnem ent prévus par la loi et les règlements.

2. Le m ontant du cautionnem ent est de cinq m ille dollars pour  
un courtier ou  un constructeur et de m ille  dollars pour un vendeur.

3. Le surintendant délivre le  perm is ou le certificat si, après 
enquête, il ju ge que le  requérant possède les qualités requises et 
rem plit les conditions prescrites par les règlements.

4 . N u l n e peut intenter une action  fondée sur des renseignem ents 
relatifs à la  délivrance ou au renouvellem ent d’un perm is ou  d ’un  
certificat, transm is de bonne foi au surintendant.

5. U n e société ou  corporation sollicitant un perm is de courtier 
ou un certificat d ’inscription  doit

a )  fournir au surintendant la preuve de son enregistrem ent ou de 
sa constitution  en corporation, suivant le cas, et

b ) désigner pour la représenter aux fins de la présente loi, un  
représentant qui doit posséder toutes les qualités requises pour 
l’obtention d ’un perm is de courtier et s’occuper activem ent des opé­
rations im m obilières de la société ou corporation.

6. U n e com pagnie de fidéicom m is n ’est pas tenue de fournir un  
cautionnem ent et a droit d ’obtenir un perm is de courtier sur produc­
tion de son certificat d ’enregistrem ent, suivant la Loi sur les com pa­
gnies de fidéicom m is (chapitre C -41) mais le surintendant peut 
refuser le perm is dans les cas prévus à l’article 16.

S. R . 1964, c. 267, a. 5; 1966-67, c. 75, a. 4.

7 .  1. N u l ne peut obtenir un perm is de vendeur s ’il n ’est à l’em ploi 
d’un courtier détenteur de perm is ou d’un constructeur inscrit.

2. La cessation  de cet em ploi suspend de plein droit le perm is du 
vendeur. Le surintendant peut, sur dem ande, rem ettre en vigueur le 
perm is quand le vendeur est de nouveau à l’em ploi d ’un courtier ou  
d ’un constructeur inscrit.

S. R. 1964, c. 267, a. 6; 1966-67, c. 75, a. 5.
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Cessation d ’emploi.

Expiration et 
renouvellem ent de permis.

Inscriptions aux livres.

Com pte en fiducie.

C onstructeur.

8. T out courtier ou constructeur inscrit doit com m uniquer sans 
délai au surintendant le nom  et l’adresse de tout vendeur qui cesse  
d ’être à son em ploi ainsi que la cause de la  cessation de l’em ploi.

S. R. 1964, c. 267, a. 7; 1966-67, c. 75, a. 6.

9 .  T ou t perm is ou  certificat d ’inscription expire le trente novem bre 
de chaque année. Il peut être renouvelé aux conditions prescrites par 
les règlem ents.

S. R . 1964, c. 267, a. 8.

S E C T IO N  IV

T E N U E  D E S  L IV R E S ET C O M PT E S

Î O .  T out courtier tient les livres et com ptes prescrits par les règle­
m ents et y  inscrit pour chaque opération im m obilière 

à )  sa nature;
b ) une description d e l’im m euble suffisante pour l’identifier;
c )  le  m ontant en jeu;
d )  le  nom  de chacune des parties;
e ) chaque m ontant reçu en  dépôt ou  déboursé, et
J )  le  m ontant de la  rém unération ainsi que le nom  de la  personne  

qui la paie.

S. R. 1964, c. 267, a. 9.

1 1 .  T out courtier tient
a )  dans ses livres, un com pte en fiducie dans lequel il inscrit tous 

les m ontants qu’il reçoit dans le cours de ses affaires pour le com pte  
d ’autrui et tous les déboursés im putables à ces m ontants, et

b ) dans une banque à charte, banque d’épargne de Q uébec ou  
dans une com pagnie de fidéicom m is, un com pte désigné «com pte en 
fiducie» dans lequel il dépose exclusivem ent l’argent reçu dans 
l’exercice de ses affaires pour le com pte d ’autrui et ne débourse cet 
argent que suivant les conditions de sa fiducie.

S. R. 1964, c. 267, a. 10.

1 2 .  Le constructeur inscrit et toute autre personne faisant pour 
autrui et contre rém unération une opération im m obilière sont égale­
m ent assujettis aux articles 10 et 11.

S. R. 1964, c. 267, a. 11.
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COURTIERS EN IMMEUBLES

S E C T IO N  V  

D E S IN F R A C T IO N S

Ce qui constitue une 1 3 . E st coupable d ’une infraction
infraction. a )  tou te personne qui agit com m e courtier ou vendeur contraire­

m ent à la présente loi;
b ) tou te personne qui fait une fausse déclaration dans une de­

m ande de perm is ou de certificat ou  ne se conform e pas aux articles 
10, 11 et 12;

c ) tou t courtier ou constructeur inscrit qui, d irectem ent ou indi­
rectem ent, paie ou  prom et de payer une rémunération à quelque 
personne non détentrice de perm is pour qu’elle agisse à titre de  
courtier ou  vendeur ou  en assum e le titre;

d )  tou t courtier qui, pour agir à ce  titre, se fait payer ou  prom ettre 
une rém unération par un courtier ou vendeur non détenteur de 
permis;

é) tou t courtier ou  constructeur inscrit qui em ploie, pour les fins 
d ’une opération im m obilière, un vendeur à l’em ploi d ’un autre cour­
tier ou  constructeur ou  un vendeur non détenteur de perm is, ou lui 
paie, offre ou prom et de payer une rémunération;

j )  tout vendeur qui intervient dans une opération im m obilière 
pour le com pte d ’un courtier ou  constructeur, autre que son  
em ployeur, ou  qui accepte de recevoir de ce  courtier ou constructeur, 
une rémunération;

g )  toute corporation ou société détentrice d’un perm is de courtier 
ou certificat d ’inscription qui agit com m e courtier par l’interm édiaire 
d’une personne autre que son représentant désigné, un vendeur à son  
em ploi o u  un cou rtier  détenteur d ’un permis;

h ) tout courtier, constructeur inscrit ou vendeur qui, autrem ent 
que par un écrit sous sa signature délivré à la personne intéressée, fait 
une prom esse ou représentation à l’effet que lui-m êm e ou une autre 
personne

i. revendra un im m euble par lui offert en vente ou en garantira la 
revente;

ii. achètera ou vendra un im m euble appartenant à l’acheteur, ou
iii. obtiendra un prêt garanti par hypothèque, un renouvellem ent 

ou prolongem ent d ’hypothèque, un bail, un renouvellem ent ou pro­
longem ent de bail;

i)  tout courtier, constructeur inscrit ou vendeur qui, ayant 
obtenu l ’acceptation  écrite d ’une offre relative à une opération im m o­
bilière, fait défaut de rem ettre sans délai à chacune des parties une 
copie conform e de cet écrit;

j )  toute personne à qui l’on a confié une opération im m obilière 
qui fait défaut de révéler par écrit, à celui qu’il représente le fait que, 
pour son com pte,
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COURTIERS EN IMMEUBLES

Restriction.

Personnes impliquées.

Présomption.

Preuve.

Signature requise.

Suspension ou révocation 
du permis.

i. e lle  achète ou  offre d’acheter l’im m euble ou y acquiert, directe­
m ent ou  indirectem ent, un intérêt,

ii. e lle  a l’intention  de le  revendre, ou
iii. e lle  est sur le point d ’en négocier, en négocie ou  en a négocié  

la revente ou  l’aliénation;
k )  toute personne qui retire ou convient de retirer pour une opé­

ration im m obilière une rém unération établie en fonction  de la diffé­
rence entre le  m ontant indiqué par son client et celui accepté par 
l’autre partie.

Le paragraphe h  n ’invalide pas une prom esse ou représentation  
faite contrairem ent à ses dispositions.

S. R . 1964, c. 267, a. 12.

1 4 .  1 . Q uand une infraction est com m ise, le courtier, le construc­
teur inscrit et le  vendeur, adm inistrateur, directeur, officier, associé, 
em ployé ou  représentant qui y ont participé, sont coupables de 
l ’infraction au m êm e titre que la personne qui l’a com m ise.

2. Q uand un adm inistrateur, directeur, officier, associé, em ployé  
ou vendeur d ’un courtier ou constructeur inscrit, a été trouvé cou ­
pable d’une infraction, ce  dernier et son  représentant en sont présu­
m és coupables.

3. Envers le courtier, le constructeur inscrit e t les personnes 
visées au paragraphe 1, les livres, com ptes, dossiers et autres docu ­
m ents du courtier font preuve p r im a  fa c ie  de leur contenu pour les 
fins de toute poursuite intentée en vertu de la présente loi et de toute  
décision  prise par le surintendant.

S. R. 1964, c. 267, a. 13; 1966-67, c. 75, a. 7.

1 5 .  T out perm is ou certificat d’inscription et tout ordre de suspen­
sion ou de révocation d ’un perm is ou d ’un certificat sont authenti­
ques s ’ils portent la signature du surintendant; il en est de m êm e des 
copies ou reproductions de ces docum ents lorsqu’elles sont certifiées 
par le surintendant.

1966-67, c. 75, a. 8.

S E C T IO N  V I  

D E S S A N C T IO N S

1 6 .  Le surintendant a le pouvoir de suspendre ou de révoquer le 
perm is ou le certificat d’un courtier, vendeur ou constructeur qui

a )  a com m is une infraction à la présente loi ou aux règlements;
b ) a cessé d ’avoir les qualités requises pour retenir son perm is de 

courtier ou  vendeur ou son certificat d’inscription;
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Audition.

Amendes.

Amendes.

Droit à la poursuite.

Procédure.

Objets des règlements.

c) a été déclaré coupable d ’un acte crim inel, ou
d )  exerce une profession ou occupation qui n’est pas perm ise par 

les règlem ents.
A vant de révoquer un perm is ou  un certificat pour les causes visées 

aux paragraphes a, b  et d, le  surintendant doit perm ettre au détenteur 
de se faire entendre.

S. R. 1964, c. 267, a. 14; 1966-67, c. 75, a. 9.

1 7 .  1. T oute société ou  corporation trouvée coupable d ’une  
infraction prévue aux paragraphes a , h, j  ou k  de l’article 13 est 
passible d ’une am ende de cinq cents à m ille dollars pour chaque  
infraction et de m ille à trois m ille  dollars pour chaque récidive dans 
les deux ans; toute autre personne trouvée coupable d ’une telle  
infraction est passible d ’une am ende d e deux cents à cinq cents 
dollars pour chaque infraction et de cinq cents à m ille dollars pour 
chaque récidive dans les deux ans.

2. T oute société ou corporation trouvée coupable d ’une autre 
infraction à la  présente lo i ou  aux règlem ents, est passible d ’une  
am ende de cent à cinq cents dollars pour chaque infraction, et de 
deux cents à cinq cents dollars pour chaque récidive dans les deux  
ans; toute autre personne trouvée coupable d’une telle infraction est 
passible d ’une am ende de cinquante à cent dollars pour chaque 
infraction, et de cent à deux cents dollars pour chaque récidive dans 
les deux ans.

S. R . 1964, c. 267, a. 15; 1966-67, c. 75, a. 10.

1 8 .  Les poursuites en vertu de la présente loi peuvent être inten­
tées par le surintendant ou  par toute personne autorisée par lui ou 
par le procureur général.

S. R . 1964, c. 267, a. 16; 1966-67, c. 75, a. 11.

1 9 .  Les poursuites sont intentées suivant la Loi sur les poursuites 
som m aires (chapitre P -15) et la partie II de cette loi s’y applique.

S. R . 1964, c. 267, a. 17.

S E C T IO N  V II  

D E S  R È G L E M E N T S

2 0 .  Le gouvernem ent peut faire des règlem ents pour déterm iner 
a )  les qualités requises de toute personne qui so llicite un permis 

ou un certificat d ’inscription ou un renouvellem ent, les conditions 
qu’elle doit remplir, les états financiers et renseignem ents qu’elle doit
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produire, les m odalités du cautionnem ent qu’elle doit fournir ou  le  
dépôt qui peut en tenir lieu, les exam ens qu’elle doit subir et les 
honoraires qu’elle doit verser;

b ) la form e des dem andes de perm is et certificats, celle des perm is 
et certificats et leur durée;

c ) la délivrance du perm is de courtier à un syndic ou  liquidateur 
ou à l’exécuteur testam entaire ou  aux héritiers d ’un détenteur décédé  
m ais seu lem ent pour le  tem ps requis pour perm ettre la  vente ou  
liquidation du com m erce;

d )  la tenue des registres, com ptes et dossiers des courtiers et 
constructeurs inscrits et leur inspection  par le  surintendant;

é ) les occupations ou  professions que peut exercer un courtier, un  
constructeur inscrit ou  un vendeur;

f )  les renseignem ents et docum ents qu’un courtier, un construc­
teur inscrit ou  un vendeur doit fournir aux parties à  toute opération  
immobilière;

g )  la publicité des courtiers et constructeurs inscrits.
Entrée en vigueur. Les règlem ents entrent en vigueur à  com pter de leur publication  

dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  ou de la  date ultérieure qui y est 
fixée.

S. R. 1964, c. 267, a. 18; 1966-67, c. 75, a. 12; 1968, c. 23, a. 8.

Pouvoirs du surintendant. 2 1 .  L e surintendant est investi, pour s’enquérir de tout fait relatif
à l’exercice de ses attributions, des pouvoirs et im m unités d’un com ­
m issaire nom m é en vertu de la L oi sur les com m issions d ’enquête 
(chapitre C -37).

Accès aux livres. Le surintendant ou toute personne qu’il autorise par écrit a en tout 
tem ps accès à tous les livres, registres, com ptes, dossiers et autres 
docum ents d ’un courtier ou vendeur et il peut en prendre des copies; 
toute personne qui a la garde, la possession ou le contrôle de ces 
livres, registres, com ptes, dossiers et autres docum ents doit en don­
ner com m unication  au surintendant ou à la personne autorisée et lui 
en faciliter l’exam en.

S. R. 1964, c. 267, a. 19; 1966-67, c. 75, a. 13.

Exception. 2 2 .  Le surintendant peut exercer les pouvoirs visés à l’article 21 
envers toute personne qui a fait un acte visé à l’article 4, à m oins que 
cette personne ne soit m em bre d ’une corporation professionnelle  
dont les règlem ents exigent la tenue d ’un com pte en fiducie, en 
prescrivent l’inspection  et prévoient la répression des infractions par 
jurid iction  d isciplinaire accessible à tout plaignant.

S. R. 1964, c. 267, a. 20; 1966-67, c. 75, a. 14.
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S E C T IO N  V III  

D IS P O SIT IO N S  D IV E R SE S

Application de la loi. 2 3 .  Le m inistre des consom m ateurs, coopératives et institutions 
financières est chargé de l’application de la présente loi.

S. R. 1964, c. 267, a. 21; 1969, c. 26, a. 115; 1975, c. 76, a. 11.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la  Loi sur la  refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 267 des S tatuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C-73 des L ois refondues.

0 Éditeur officiel du Québec, 1978
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